BULLETIN DE REINFORMATION DU LUNDI 20 JUIN 2011 
(Extraits) 

Grands sujets 
Le protectionnisme devient un enjeu politique majeur 
Un sondage Ifop pour Marianne, déjà évoqué dans le bulletin de réinformation, fait état d’une large demande de nos concitoyens d’une mise en place de mesures protectionnistes. Désormais, c’est Eric Besson qui participe également à ce débat. Interrogé par le quotidien le Monde, il revient sur des faits d’actualités récents qui ont mis en avant la question du protectionnisme. 
Quels sont ces faits d’actualité ? 
Bien entendu, le sondage de l’Ifop, mais également l’action du député UMP Bernard Carayon qui exige que la compagnie aérienne Air France — KLM commande en priorité des avions Airbus. Alors, si Eric Besson rappelle que, je cite : « L’Etat est dans son rôle lorsqu'il rappelle que les commandes passées par Air France constituent un débouché très important pour Airbus », le ministre de l’Industrie refuse toute application de mesures protectionnistes. Il ose même affirmer, je cite encore : « L'ouverture des échanges économiques, sociaux, culturels, est un mouvement de fond. Cette ouverture est source d'enrichissement collectif », fin de citation. 

Cependant, Eric Besson indique qu’il faut de nouveaux outils de régulation de l’économie. En harmonisant les normes sociales et environnementales. 
Comment compte‑t‑il procéder ? 
Certes, Eric Besson souhaite poursuivre dans la mise en place des organismes supranationaux comme l’Organisation internationale du travail. Mais interrogé sur le souhait du Parti socialiste, de relever les droits de douane aux frontières européennes pour les produits qui ne respecteraient pas certaines normes, le ministre s’est dit favorable à l’augmentation de ces droits de douane, je cite : « En cas de préjudice grave à l'industrie européenne ». Fin de citation. 
Avec le succès du livre d’Arnaud Montebourg sur la démondialisation, la proposition du Bloc identitaire sur la détaxation de proximité, et le protectionnisme raisonné du Front national, la question des échanges économiques et leurs conséquences sociales devient un thème majeur de ces prochains mois. 
Changements politiques au Maroc : vers une révolution constitutionnelle 
Vendredi dernier, le roi Mohammed VI a présenté un projet de reforme de la constitution du Maroc. Quelques mois après les manifestations du Printemps arabe qui n’ont pas épargné le Maroc, c’est là une véritable réforme du royaume qui est entreprise. Selon les propos de Mohammed VI lui‑même dans son récent discours, ces changements constitutifs visent à, je cite : « Consolider les piliers d'une monarchie constitutionnelle, démocratique, parlementaire et sociale ». 
Quels changements cette réforme va‑t‑elle impliquer ? 
Cette nouvelle constitution réduirait les pouvoirs politiques et religieux de l’actuel souverain en donnant davantage de pouvoir au Premier ministre qui ne sera plus désigné par le roi mais issu du parti qui sera arrivé en tête aux élections législatives. La constitution lui permettra, en tant que chef du gouvernement de nommer ses membres, de gérer le travail gouvernemental, de superviser l’administration et de pouvoir nommer les responsables des fonctions civiles. 
La réforme prévoit la séparation des pouvoirs pour notamment garantir l’indépendance de la justice vis‑à‑vis des autres pouvoirs. 
A noter que l’islam reste la religion d’Etat et la liberté de culte garantie par le monarque qui reste Commandeur des Croyants, ce qui fait de lui la seule autorité religieuse du royaume. Il s’agit donc de glisser vers une monarchie constitutionnelle, nouveau modèle marocain fondé sur la base d’un état islamique. Le Maroc est partie prenante du grand Maghreb à travers son unité et renforçant les liens de solidarité arabe et islamique avec l’Afrique, en garantissant les bonnes relations avec le voisinage européen et méditerranéen. 

Les Marocains seront‑ils appelés aux urnes ? 
Le projet de réforme sera soumis à référendum le 1er juillet prochain. Les Marocains seront donc invités à se rendre aux urnes, quelques mois après les manifestations qui réclamaient la démocratisation du Maroc. 
Ainsi, se profile une révolution à priori tranquille, avec la mise en place prochaine de cette monarchie constitutionnelle dans le cadre d'une constitution que Mohammed VI souhaite pour « tous les Marocains ». 
Les Etats‑Unis négocieraient avec les Talibans ? 
C’est ce que le président afghan Hamid Karzaï a affirmé samedi. Et le gouvernement afghan participe à ces négociations. Cependant, ces négociations ne semblent être qu’à leurs balbutiements. En effet, samedi, des rebelles afghans attaquaient un poste de police près du palais présidentiel à Kaboul, tuant au moins neuf personnes et en blessant douze autres. 
Samedi après‑midi, L'ambassade des Etats‑Unis à Kaboul n’avait pas encore réagi à l'annonce du chef de l'Etat afghan. Les déclarations d’Hamid Karzaï constituent la première confirmation officielle de pourparlers directs entre Washington et les talibans. 
Certains journaux avaient déjà indiqué que ces négociations avaient lieu 
Par exemple, l'hebdomadaire américain The New Yorker en février dernier. A la fin mai, le magazine allemand Spiegel avait affirmé que ce dialogue direct avait commencé à l'automne 2010, et qu'il avait donné lieu à trois sessions de pourparlers, dont la dernière aurait eu lieu début mai en Allemagne. 
Hamid Karzaï semble très actif dans ces tentatives de négociations 
En visite à Islamabad, il a demandé au Pakistan de favoriser l'accès des insurgés qui le désirent aux négociations. Islamabad s'y est dit prêt. Et Kaboul a demandé au Conseil de sécurité de l'ONU de lever les sanctions imposées à une cinquantaine de responsables talibans. Le Conseil a fait un premier pas en décidant d'établir des listes de sanctions séparées pour al‑Qaïda et les talibans, actuellement sur la même liste. 
Pourtant les négociations semblent difficiles à mettre en place 
En cause, les positions a priori inconciliables des parties en présence. Les Etats‑Unis exigent notamment que les talibans renoncent à la violence, rompent tout lien avec al‑Qaïda et respectent la constitution afghane. De son côté, le commandement taliban en exil impose comme préalable aux négociations le retrait total des troupes occidentales d'Afghanistan. 
Brèves françaises 
Les Chinois de Belleville ont manifesté contre l'insécurité 
Hier, plusieurs milliers de Chinois ont manifesté contre la violence et l'insécurité dans le "quartier parisien" de Belleville. Ils répondaient à l'appel de l’Association chinoise pour le progrès du citoyen. 
Malgré la volonté des organisateurs d'associer tous les Parisiens sans distinction d'origine, la manifestation était quasi exclusivement asiatique. 
Cette manifestation fait suite à plusieurs agressions très violentes dans le quartier de Belleville. Un Chinois est ainsi dans le coma depuis le 29 ma. 

L’Association chinoise pour le progrès du citoyen s’est également émue à travers son président Yang Hua du peu d’intérêt des élus parisiens pour les questions de sécurité. 
De telles manifestations sont la preuve de l'échec total du vivre ensemble prôné par les adeptes des sociétés multiculturelles. 

Plusieurs centaines de personnes ont manifesté samedi pour défendre la langue française 
Près de mille personnes ont défilé samedi de la place du Panthéon jusqu'au ministère de l'Enseignement supérieur et de la Recherche. Elles avaient répondu à l'appel d'une trentaine d'associations culturelles et linguistiques. Ces associations dénoncent la perte d'influence du français dans le monde diplomatique et dans celui des affaires. 
En tête du cortège, une banderole avait pour inscription une citation d'Albert Camus : « Ma patrie, c'est la langue française ». 
A la fin de la manifestation, une lettre a été remise à Valérie Pécresse, accusée de mépriser la langue française. 
Distribution gratuite de légumes à Paris 
Samedi, une drôle de manifestation s’est tenue à Paris. L’AOP (l’association d’organisations de producteurs) a organisé une distribution gratuite de tomates et de concombres sur le champ de Mars. Car le concombre est bel et bien hors de cause, et la médiatisation des contaminations dues à la bactérie E. Coli aura semé un vent de panique auprès des consommateurs et fait chuter les ventes de légumes frais en France. Espérons que cette opération séduction permette d’enlever les craintes inutiles et de favoriser la vente des produits… de France. 
Une filiale d’une banque marocaine crée le premier compte courant « halal » 
La banque Chaabi Bank se présente sur son site comme, je cite : « Enfin une banque de détail française qui se propose de gérer votre compte selon les principes de la finance islamique ». Sa filiale française vient de lancer le premier compte courant répondant aux attentes de la clientèle musulmane, un compte‑courant halal, en somme, disponible dans ses nombreuses agences. C’est un conseil d’experts musulmans qui veillera à la conformité de ces produits bancaires aux préceptes islamiques. 
L’ensemble des services bancaires de la Chaabi Bank sont conformes aux principes de la finance islamique, et la filiale française élargira encore son offre, notamment en lançant d’ici quelques mois des crédits immobiliers. 
Brèves internationales 
Les autorités néerlandaises abandonnent l’idée de la société multiculturelle 
Face à l’échec du multiculturalisme, les autorités néerlandaises entendent déployer une nouvelle politique en matière d’immigration. Dans un message adressé au Parlement, l’actuel ministre de l'Intérieur et des Relations au sein du royaume des Pays‑Bas, Piet Hein Donner a écrit, je cite : « L’Etat partage le mécontentement de la population existant à l’égard de la société multiculturelle. Dans ce nouveau modèle d’intégration, les valeurs de la nation néerlandaise occupent une place centrale ». 
Cette politique entend rendre les immigrés en terre néerlandaise davantage responsables de leur propre intégration, et de ne plus accorder de traitements spéciaux aux minorités. 
Selon Jean‑Claude Juncker, la crise grecque pourrait contaminer l’Italie et la Belgique 
Dans un entretien au journal allemand Süddeutsche Zeitung, le président de l’Eurogroupe, c’est‑à‑dire les pays de l’Union européenne ayant l’euro pour monnaie, la crise de la dette grecque pourrait contaminer l’Italie et la Belgique, avant de s’étendre à l’Espagne, à cause surtout du niveau élevé de la dette publique italienne. 

Selon Jean‑Claude Juncker, le défaut de paiement d’Athènes aurait des conséquences « catastrophiques » pour la monnaie unique européenne. 
D’après Jean‑Claude Juncker, faire participer le privé au sauvetage de la Grèce, comme le souhaitent Angela Merkel et Nicolas Sarkozy, peut conduire, dans le pire des cas, les agences de notation à classer Athènes dans la catégorie des non‑solvables, avec, je cite : « Des conséquences catastrophiques pour la monnaie unique. Nous sommes en train de jouer avec le feu ». fin de citation. 
Le chiffre du jour 
63 
Pour 63 % de Français opposés à la dépénalisation de la consommation de cannabis. C’est ce qu’indique un sondage Ifop pour Sud‑Ouest Dimanche. Certes les moins de 35 ans, malheureusement, semblent les plus favorables à la dépénalisation. 

Ensuite, le refus de cette dépénalisation épouse le clivage droite/gauche. C’est à droite qu’il y a le plus grand nombre de personnes qui la refusent. 

A noter cependant que le plus grande nombre de personnes, à droite, partisanes de dépénaliser la consommation de cannabis se trouve au Front national avec 28 %. 

En tout cas, un sondage à méditer par tous ces hommes politiques qui, sous des prétextes fumeux, veulent dépénaliser la consommation de cette drogue. 

La phrase du jour 
Et elle est du ministre italien de l'Intérieur Roberto Maroni qui affirme, je cite : « Sur l’immigration, nous avons contre nous l’Europe, les juges et l’Otan ». 
Le ministre a tenu ces propos hier lors du rassemblement annuel de son parti, la Ligue du Nord, à Pontida. 

Intervenant sur l'immigration clandestine, Roberto Maroni a indiqué, je cite : « Nous avons contre nous l’Europe, qui ne nous aide pas, nous avons contre nous les juges, qui sont tous en faveur des clandestins. Mais nous ne cédons pas et nous ne céderons jamais ». 

La bonne nouvelle du jour 
concerne Radio Courtoisie 
Hier il y a eu un record d'affluence lors de la fête de la Courtoisie. Au‑delà de la présence de personnalités éminentes telles que Jean Raspail, Oskar Freysinger ou Robert Ménard, les auteurs présents ont pu vendre de nombreux ouvrages. Vive la fête, vive la courtoisie. 

